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 Arrêté – Mai 2017



DÉPARTEMENT DU MORBIHAN

ARRONDISSEMENT DE ……………………………….

COLLECTIVITÉ OU ÉTABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL…………………

· Arrêté de licenciement pour inaptitude physique
(Agents contractuels de droit public)

Le Maire OU Le Président ;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la fonction publique territoriale, et notamment son article 136 ;

VU le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, notamment ses articles 2, 13 et 40 à 49 ;

VU l'arrêté en date du …………………………….. portant recrutement de M. …………………………….……….. ……………………………… en qualité d'agent contractuel de droit public sur la base du grade de …………………………………………., à compter du ………………………………… ;

VU l'entretien préalable en date du ……………………………………………. ;

CONSIDÉRANT que M………………………………………………. a été reconnu(e) définitivement inapte à l'exercice de ses fonctions le……………………………………………, par le Docteur ……………………………, médecin généraliste agréé ;

OU

CONSIDÉRANT que par un avis en date du………………………….…, le comité médical départemental s'est prononcé sur l'inaptitude physique définitive et absolue de M…….………………………………… ;

CONSIDÉRANT que l'intéressé(e) a épuisé ses droits statutaires à congé de maladie et qu'il (elle) ne peut être reclassé(e) ;

CONSIDÉRANT que l'intéressé(e) ……………………………………………………. a été informé(e) de son droit à communication de son dossier et à se faire assister par la personne de son choix ;

(le cas échéant) CONSIDÉRANT que M. ……………………………………………….. a pris connaissance de son dossier ;

· A R R Ê T E

ARTICLE 1er :  M. (nom-prénom-grade) ……………………………………, agent contractuel de droit public, est licencié(e) pour inaptitude physique à compter du ……………………………… (la date tient compte du délai de notification par lettre recommandée avec accusé de réception → tenir compte du délai de 15 jours, à compter du jour suivant l’avis de passage, pour retirer au bureau postal un pli non remis afin d’intégrer l’hypothèse du retrait par le destinataire au bureau postal le dernier jour de conservation ; cf. Fiche pratique CDG « Notification par LR-AR »)  
ARTICLE 2 :     M ……………………………….………..……. est radié(e) des effectifs de la collectivité à compter de cette même date.

(le cas échéant) ARTICLE 3 :     M ……………………………….………..……. percevra une indemnité de licenciement égale à ……… euros.
ARTICLE 4 :    Il sera remis à M…………………………………….. un certificat de travail.

ARTICLE 5 :     Conformément à l'article 42 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié, le présent arrêté sera notifié à l'intéressé(e) par lettre recommandée avec demande d'avis de réception qui précisera le motif du licenciement et la date à laquelle celui-ci interviendra en vertu de l'article 1er.
Le présent arrêté sera par ailleurs transmis au préfet du Morbihan (sauf cas des recrutements pour besoin occasionnel ou saisonnier).

Ampliation sera adressée aux :
· Président du centre de gestion de la fonction publique territoriale du Morbihan
· Comptable de la collectivité (ou de l'établissement).

Fait à ………………….., le …………………….,

Le Maire OU Le Président 

(porter les prénom et nom de l'autorité territoriale)

Le Maire OU Le Président

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
Notifié le …………………………….,

Signature de l'agent[image: image1.emf]
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